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f---  D 1126 BOLIVIE: LE PROCÈS DU GENERAL GARCIA MEZA -------------

Dans la dérive politique et économique du gouvernement Siles Zuazo de 1985 (cf.
DIAL D 1001), les élections présidentielles ont ramené au pouvoir Paz Estenssoro, 
le vieux révolutionnaire désormais converti au libéralisme. La politique d'austéri­

té rencontre l'opposition traditionnelle des milieux syndicaux de la Centrale ou­

vrière bolivienne (COB) dont la force vient des milieux miniers de 1 'étain. Mais la 
crise mondiale s'est soldée par l'effondrement puis la non cotation de 1 'étain sur 
les marchés internationaux, privant ainsi la Bolivie de sa seule ressource finan­
cière.

Rare élément positif dans un contexte national désespérément bouché: la mise en 
procès du général García Meza, auteur du coup d'Etat sanglant du 17 juillet 1980 
(cf. DIAL D 644, 695, 717 et 739). Principal accusé d'un procès ouvert en avril 
1986, l'ancien dictateur est principalement accusé d'atteinte à la Constitution, de 
soulèvement armé, de violation des droits de l'homme, de trafic de drogue et d'at­

teinte à l'économie nationale. Après une première interruption en début mai, le 
procès a repris en fin mai.

^ ---------------------------------------------------------- Note D I A L ----------------------------'

Déclaration de l'Assemblée permanente des droits de l'homme de Bolivie (9 mai 1986)

A la veille de la reprise du procès ouvert contre Luis Garcia Meza, Luis Arce Gomez 
et les responsables de morts, d'arrestations, d'exils forcés et autres violations des 
droits fondamentaux de la personne, l'Assemblée permanente des droits de l'homme de 
Bolivie demande aux gouvernants et aux citoyens de tout faire pour que soient créées 
les conditions nécessaires à un jugement sous le signe de la justice stricte.

Dans des situations comme celle-ci il faut plus que jamais veiller au respect de 
l'article 7 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, lequel article dédave.: 
"Tou* ¿ont égaux devant la  l o t  e t  ont dnoit ¿an* di*ti.nction à une ègaZe pn.ote.ction 
de. ta  l o t .  Tou* ont dnoit a une p ro tection  égale contre. tou te  diACAtmination qui v io ­
l e r a i t  la  pré*e.nte, Déclaration e t  contre. toute, provocation à une teU te discrim ination

Sont égaux devant la loi: ceux qui sont chargés d'administrer la justice, les ac­
cusés, les accusateurs et les défenseurs. Mais il ne faut pas oublier que ce droit a 
aussi appartenu à ceux qui ont été les victimes de son non respect; ils ont été arrê­
tés, contraints à l'exil, soumis à la torture, aux traitements cruels et dégradants; 
ils ont été victimes de la violation du droit à la vie, à la liberté et à la sécurité 
de leur personne.

Il faut éviter des actes comme l'attentat commis contre un magistrat du tribunal 
(l'attaque dont a été victime M. Edgar Rosales Ligeron à Santa Cruz, le 23 avril), ou 
les menaces et les campagnes contre d'autres (dénonciation de menaces et d'appels té­
léphoniques anonymes chez M. Guillermo Caballero; lettres anonymes aux avocats de 
l'accusation, Me Anibal Aguilar, Carlos Bohert, Eduardo Sandoval). Enfin, le gouver­
nement doit prendre les mesures permettant au procès d'être mené à terme; il faut res­
taurer la confiance dans les valeurs humaines et dans le respect des principes et sys­
tèmes qui font l'honneur des peuples.

P. Julio Tumiri Javier, président,Assemblée permanente des droits de l'homme de Bolivie 
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